
STATUTS Provisoire d'AJC REVé

ARTICLE 1 - Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet
1901 et le décret du 16 août 1901.

ARTICLE 2 – La dénomination sociale du parti est :

 A.J.C.R.E.Vé Agir pour la Justice Contre le Racisme, l’Exclusion et la Violence

ARTICLE 3 : SIEGE SOCIAL

 Chez Monsieur TEFFAHI NAZIM, 3 BOULEVARD GEORGE CLEMENCEAU, 84000 AVIGNON

ARTICLE 4 : OBJECTIF

1. Sortir de l’intérêt individuel pour l’intérêt collectif

 Agir pour la Justice Contre le Racisme, l’Exclusion et la Violence ( AJC REVé) est un parti politique
qui a pour but de lutter contre l’exploitation et l’oppression du système capitaliste, contre le Racisme,
l’exclusion et la violence qu’il engendre en proposant une alternative socialiste, démocratique et
écologique.

 Notre projet est de construire une nouvelle société qui rejette toute forme d’exploitation, d’exclusion,
d’oppression et d’aliénation, qu’elles soient économiques, sociales, écologiques, idéologiques ou
culturelles.

2. Un parti de masse à Egalité

 Nous voulons donc construire un parti où chacun et chacune puisse trouver sa place à l’égal de tous les
autres. Au sein d’AJC REVé, tous les adhérant-es ont les mêmes droits et le même traitement quelque
soit leurs choix philosophiques ou religieux: droit de représenter le parti lors des élections, dans des
réunions publiques ou dans nos cortèges. Ce principe d’égalité ne doit souffrir d’aucune exception. Il ne
doit pas y avoir de sous militants, mais des adhérant-e-s à part entière et des modalités démocratiques
pour désigner leur dirigeant-e-s et leur représentant-e-s. C’est le seul moyen de construire un parti qui
soit capable de représenter les opprimées dans leur diversité.

 Une formation où chacun-e est acteur ou actrice et qui permette la participation de tous et de toutes aux
initiatives décidées en commun, à la critique, à l’élaboration de la stratégie, du projet et des
programmes.

 Notre parti doit donc être sincère, transparent et démocratique. Un parti qui rompe avec la tradition des
structures hiérarchisées qui filtrent et étouffent la voix des militant-e-s, un parti qui innove dans sa
manière d’organiser l’action militante, où le débat n’est confisqué ni par les minorités agissantes, ni par
un appareil bureaucratisé. Nous voulons un parti de militants et militantes et non un parti de
professionnels de la politique

3. Champs d’intervention

 Un parti démocratique et pluraliste qui intervient dans tous les domaines de l’activité économique,
politique et sociale, qu’ils soient nationaux ou internationaux. AJCREVé peut présenter des candidats
et des candidates lors des différentes élections.

ARTICLE 5 : DUREE

 La durée de l’Association est illimitée.



ARTICLE 6 : ADMISSION / RADIATION

 Pour faire partie d’AJC REVé, il faut déclarer partager les idées et les objectifs de l’association et être
agréé par la direction qui statue provisoirement, lors de chacune de ses réunions, sur les demandes
d’admission présentées.

 La qualité d’adhérent se perd par démission, décès ou radiation.

 La direction peut prononcer la démission pour motif grave tel un comportement ou une décision public
contraire à l’objet de l’association, à un comportement violent (à déterminer prochainement) ou le non
paiement des cotisations.

 Une commission de médiation est mise en place au congrès. Elle vise en l’absence de statuts définitifs à
tenter de régler les problèmes par la discussion. Elle sert aussi d’instance d’appel.

 La procédure de radiation doit être encadrée afin de préserver les droits de la défense : information du
militant des faits qui lui sont reprochés par écrit un mois avant la réunion où doit être votée la radiation ;
possibilité de se faire assister par un autre membre du mouvement; vote de la radiation à une majorité
des deux tiers des votant-e-s . Chaque militant et militante dispose du recours à une procédure d’appel.

ARTICLE 7 : STRUCTURATION PROVISOIRE

1. Un congrès souverain

 Le congrès est souverain en matière de programme, de fonctionnement et d’orientation. Il élit une
direction politique représentative du mouvement. S’il existe des orientations politiques
contradictoires soumises au vote du congrès, la direction est élue à la proportionnelle pour
permettre de représenter correctement l’ensemble de la diversité politique d’AJC REVé.

 AJCREVé respecte les principes d’élection, de rotation et de révocabilité qui permettent à tous les
membres de contrôler leurs représentants.

2. Une direction active et responsable

 La direction est chargée d’appliquer les mandats entre deux congrès. Elle peut consulter les
militant-e-s sur toute question qu’elle juge suffisamment importante ou inédite et qui nécessite
l’avis de tous.

 La direction détermine les choix de campagnes, ratifie la composition des équipes responsables et
contrôle l’activité.

 Les élu-e-s de la direction ou les militant-e-s mandaté-e-s par les commissions doivent rendre
compte aux militant-e-s des débats internes, des orientations politiques choisies et peuvent être
saisis par n’importe quelle instance.

 La direction peut se doter d’un secrétariat et de permanents.

3. Des outils pour comprendre et proposer

 AJC REVé se dote de commissions et de groupes de réflexions pour alimenter le débat et la
compréhension pour aider les militant-e-s et les élu-e-s dans leurs convictions et leur choix.

 Une commission de médiation est mise en place au congrès.

 Des structures locales peuvent exister sur le territoire et se doter de modes de structurations propres
à condition de respecter les statuts et les principes fondateurs.

 Chaque instance produit des comptes rendus accessibles à l’ensemble des militant-e-s.



ARTICLE 8 : LES RESSOURCES

 Les ressources de l’Association sont constituées par :
◦ Les cotisations
◦ Les dons de personnes physiques
◦ Les contributions d’autres groupements politiques
◦ Les produits de manifestations payantes ou activités de services compatibles avec

l’objet de l’association
◦ Toutes autres recettes autorisées par la loi.

ARTICLE 9 : TRESORERIE

 Le trésorier a en charge de veiller au financement du parti, de tenir ou faire tenir la comptabilité,
de faire arrêter les comptes à la fin de chaque année civile et de les remettre en temps voulu à la commission
nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CCFP).

 Vis à vis des organismes bancaires ou postaux, le Trésorier a pouvoir de signer tous moyens de
paiement, il peut déléguer ce pouvoir au Secrétaire Général, au Président ou à une autre personne mandatée par
la direction. Les dépenses sont ordonnées par le Trésorier.

ARTICLE 10 : CONGRES ORDINAIRE

 Le congrès rassemble tous les membres de l’Association et se réunit tous les deux ans. La date
est fixée par la direction.

 Les membres sont convoqués au moins 15 jours avant la réunion. L’ordre du jour est indiqué
sur les convocations.

 Le Président, assisté des membres du bureau, préside l’assemblée et expose la situation morale
de l’association.

 Le Trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan à l’approbation de l’Assemblée.

ARTICLE 11 : CONGRES EXTRAORDINAIRE

 Si besoin est, ou sur la demande de la moitié plus un des membres inscrits, le président peut convoquer une
assemblée générale extraordinaire, suivant les formalités prévues par l'article 9.

ARTICLE 12 : REGLEMENT INTERIEUR

 Un règlement intérieur peut être établi par la direction qui le fait alors approuver par le congrès.

 Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par 1es statuts, notamment ceux qui
ont trait à l'administration interne de l'association.

ARTICLE 13 – DISSOLUTION

 En cas de dissolution prononcée par les deux tiers au moins des membres présents à l'assemblée générale,
un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci et l'actif, s'il y a lieu, est dévolu conformément à
l'article 9. La loi du ler juillet 190I et au décret du 16 août 1901.

(Signatures: au moins deux )
LE PRESIDENT………………………LE SECRETAIRE……………….I.E TRESORIER
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